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			Les bases des démarches et outils présentés dans cet ouvrage sont le fruit de capitalisations et de réflexions menées au fil des années. Sur le terrain, le défi a toujours été d’en tirer le meilleur parti, autrement dit d’intégrer les spécificités et d’adapter les démarches aux réalités culturelles locales, nationales, européennes et internationales. À ce titre, les référentiels sociaux, économiques, géographiques, techniques et culturels des pays ont souvent remis en cause les démarches et fait bouger les lignes. Notons notamment la diversité des relations au travail, au temps, à la collaboration, à la hiérarchie, aux codes professionnels, aux structures, aux écrits, à la réglementation, aux nouvelles technologies, à l’évaluation, aux procédures, aux réunions, aux prises de paroles publiques, à la formation, aux autres, aux téléphones portables, à la famille, à l’appartenance à des groupes, à l’humour, etc. – et cette liste n’est pas exhaustive !

			Face à ces complexités et enjeux, les erreurs et ratages ont existé. La clé est la compréhension des codes, l’apprentissage mutuel et la capacité de parvenir graduellement à un ajustement interculturel, toujours relatif, avec les partenaires et interlocuteurs.

			Car des questions semblables sont posées partout : comment faire face aux défis, comment fournir des services, des productions et prestations de qualité, comment fédérer des collectifs autour d’un projet, comment développer les compétences, comment faire progresser les personnes, comment reconnaître et valoriser les efforts et résultats ? La compétence est au cœur des interrogations, partout, parce que les interlocuteurs compétents sont toujours recherchés, appréciés et bienvenus, quel que soit le continent.

			C’était un pari, ce livre. Pourquoi ne pas le faire ?

			Ce qui importe, « c’est l’attention prioritaire donnée à l’expérience humaine, dans sa diversité et ses contradictions. C’est le souci de trouver le sens de ce qui advient autour de nous » (Jean Starobinski), et de le partager.

		

	
		
		

		
			Avertissement au lecteur

			Le terme ORGANISATION a été choisi pour indiquer, de manière générique, toutes les formes de structures existantes, que ce soit des institutions, des organismes, des fondations, des offices, des sociétés de services, des TPE/PME, des grandes entreprises, des groupes industriels, des associations, des ONG, etc.

			La DÉMARCHE COMPÉTENCES regroupe en un processus continu la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), le management des compétences et l’accompagnement des personnes concernées dans les transitions professionnelles.

			Le PROJET GPEC résulte du premier processus, à savoir la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC).

			Le PROJET COMPÉTENCES est la déclinaison du projet GPEC dans le cadre du management des compétences, au niveau des managers de proximité (deuxième processus).

			Le PARCOURS D’APPRENTISSAGE renvoie à l’accompagnement des personnes (troisième processus).
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			Introduction

			Résilience et GPEC

			Près de 10 ans séparent la parution de mon premier ouvrage sur le management des compétences de cette troisième mise à jour proposée par GERESO, qui paraît au premier semestre 2019. Les propositions restent utilisables et utilisées, notamment dans les projets menés, que ce soit sur le continent africain ou en France, qui servent de terrain d’observation, d’expérimentation et de test, ce qui permet d’en tirer des enseignements précieux.

			La Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) a été initialement mise en œuvre pour permettre aux organisations d’anticiper des situations possibles de mutation et d’y faire face. Ce fut avant tout une démarche de prévention, qui a progressivement envahi tous les secteurs de la société sans exception, toutes les catégories d’organisation et touché tous les publics.

			Ces dernières années cependant, les pratiques de GPEC qui accompagnent les changements ont été mises aux défis d’événements indésirables. Ont émergé des complexités nouvelles, des problèmes organisationnels liés à des bouleversements profonds, des retournements inédits, des crises inattendues qui ont engendré la déstabilisation ou le déséquilibre de structures quelles qu’elles soient et des personnes qui les composent. Ces aléas, souvent violents parce qu’inattendus, ont provoqué et introduit désarroi, stress, et déséquilibres parmi les acteurs, y compris ou peut-être avant tout, parmi ceux qui, dirigeants et managers conscients, se doivent de tracer et d’ouvrir des chemins de sortie de crise. Progressivement, il est apparu que la vie des organisations relève désormais d’un « continuum » d’imprévus et d’adaptations.

			Les organisations se sont alors trouvées confrontées à leur propre capacité de surmonter les épreuves, de se réinventer en faisant preuve de résilience, celle-ci étant la capacité d’affronter des dangers non-anticipés, une fois qu’ils se sont manifestés, en apprenant à rebondir. Selon les chercheurs, « un système résilient est un système capable à la fois de détecter que les conditions ont changé, d’assurer la transition vers un autre état puis de fonctionner dans ce nouvel état de résilience que celui-ci soit prévu ou non ». La gestion de ces transitions devient une action attachée à l’action professionnelle et qui se confond avec elle et non pas une action séparée.

			Dans cet environnement, les démarches liées aux compétences se sont progressivement refondées, renouvelées, enrichies. La gestion des compétences (les savoirs, les savoir-faire, les règles de métiers, les comportements professionnels, les valeurs, etc.) par les managers internes est devenue un élément clef de la résilience dans la mesure où elle renforce la valeur professionnelle des acteurs, ceux-là mêmes qui adaptent leurs pratiques et leurs outils pour permettre au système de fonctionner et d’être performant en dépit des contraintes et des incertitudes. Les deux formes d’action sont à articuler.

			C’est ce que propose cette version à travers trois parties centrées sur le management des compétences et la gestion du changement :

			-  Première partie : Actualiser ses repères

			-  Deuxième partie : Dérouler le processus jusqu’aux résultats

			-  Troisième partie : Utiliser des outils et démarches utiles au management des compétences

			Des exemples sont disséminés tout au long du livre, issus du terrain, quel que soit le continent concerné, pour que le lecteur puisse faire siennes les propositions et les transformer en action sur le monde.

		

	
		
			1re partie

			ACTUALISER SES REPÈRES

		

	
		
			Chapitre 1

			Appréhender le management des compétences

			S’inscrire dans les dimensions actuelles de la GPEC

			Rappelons que la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), est une démarche centrée sur les compétences. C’est la combinaison de l’ensemble des méthodes et des pratiques destinées à permettre l’adaptation des ressources aux besoins anticipés des organisations.

			Vers la fin des années 1960, des modèles existent qui visent plutôt une gestion prévisionnelle quantitative des effectifs. Du fait de la conjoncture économique des années 1970/1980, la gestion s’oriente davantage vers la prévision et la prévention de l’emploi. C’est dans les années 1990 que se généralise le concept de compétence et que se développe la GPEC. Cependant, trop complexe pour trop peu de bénéfices réels pour les salariés et les organisations, elle n’est plus considérée comme pertinente et décline ; elle revient en force sous l’impulsion de la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 qui donne à l’employeur obligation de négocier en la matière dans le but de faire face aux mutations du travail, anticiper les problèmes et renforcer l’employabilité des salariés. C’est la GPEC de la « seconde génération » qui consiste à prévenir les risques d’inemployabilité.

			L’approche compétences, qui concerne à la fois l’organisation et les individus porteurs des compétences, a beaucoup évolué. D’abord considérée comme une approche d’anticipation permettant d’amenuiser les écarts entre les besoins de compétences et la réalité interne, elle a été confrontée à l’imprévisibilité et à la brutalité de certains événements. Depuis quelques années, l’approche compétences est plutôt perçue comme une nécessité au regard des chocs conjoncturels et des crises, pour maintenir et préserver les emplois et les compétences au regard des variations de cap de l’organisation et de sa capacité à rebondir.

			À la compétence individuelle considérée comme une combinaison de savoir, savoir-faire et savoir-être s’ajoute une dynamique collective dénommée « savoir apprendre, savoir s’adapter et savoir innover », qui implique une adhésion et une mobilisation indispensables des acteurs.

			L’approche devient d’une part plus globale et d’autre part, collective et considère comme indispensable l’alignement des politiques et stratégies Ressources humaines au regard de la situation de l’organisation :

			-  la gestion des effectifs, la politique de recrutement et de mobilité interne et externe ;

			-  les emplois, l’observatoire des métiers, l’évaluation des performances, l’entretien professionnel, etc. ;

			-  le développement des compétences (intégration, formation, VAE, capitalisation et transfert) ;

			-  la politique managériale ;

			-  l’accompagnement du changement organisationnel et la gestion des crises (résilience) ;

			-  la digitalisation de la GRH.

			L’heure est donc autant à l’anticipation et l’accompagnement des mutations qu’au rebond face à des déséquilibres, des chocs, des crises, plus ou moins imprévisibles et qui fragilisent les organisations. Ce premier chapitre donne des indications pour entamer une démarche dans ce cadre.

			Se saisir des périodes critiques pour apprendre à les dépasser collectivement

			Il est impossible de tout anticiper, d’éliminer tous les risques. Toute organisation fait face à des alternances de situations : réussite, difficultés, imprévus, retournements, crises, innovation, redémarrage, renouvellement.

			Dans ces moments-là, l’organisation cherche à résister, à absorber l’événement, à stabiliser la situation, à évoluer et se redéployer.

			C’est là que sa capacité à rebondir trouve sa raison d’être : construire des solutions, recomposer les rôles et responsabilités, redessiner les contours d’emplois, redéfinir les compétences voire même, les renouveler.

			Dans ce cadre, le management des compétences se présente comme une dynamique articulant la volonté des dirigeants à la capacité des managers à fédérer les énergies. C’est un projet et un processus, dans le but de repenser l’organisation des activités existantes et de mettre en place de nouvelles manières collectives de faire. L’accompagnement des personnes dans les transitions signe la concrétisation des nouvelles pratiques.

			Mais de quelles mutations, changements, transformations parle-t-on ? De fait, les changements revêtent des formes multiples (ruptures de marché, de technologies, de réglementations, secousses financières, positions et aléas internationaux, troubles écologiques, environnementaux, politiques, voire modifications internes, évolution du corps social, arrivée des générations X, Y, Z, changement de stratégies, etc.) qui peuvent atteindre et bousculer profondément l’organisation dans ses modalités de fonctionnement.

			Les conséquences sur la cohésion des équipes, la qualité des liens et du dialogue social, de même que les répercussions sur les métiers et les compétences des salariés peuvent alors se transformer en risques ou opportunités.

			Le management des compétences trouve sa raison d’être lorsque la mobilisation collective est indispensable à la survie de l’organisation.

			Le management des compétences se décompose en deux volets selon le schéma qui suit.

			Les deux faces d’une même dynamique
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			Gérer les compétences, c’est concevoir les voies et modalités des changements à opérer. Manager les compétences, c’est traduire ces transformations dans les actes professionnels et sociaux, au quotidien. Si la GPEC peut être définie comme la conception et la mise en œuvre des dispositifs permettant de faire face aux conséquences humaines des mutations et plus particulièrement de faciliter l’adaptation des personnels concernés, « le management des compétences vise à tirer le meilleur parti des compétences des acteurs dans l’intérêt général de l’organisation, c’est-à-dire pour une meilleure qualité de service et de travail, mais aussi pour une valorisation des acteurs professionnels »1.

			Le processus consiste à se saisir des événements pour apprendre collectivement à se donner de nouveaux repères. Sachant qu’on ne peut limiter l’accompagnement humain des mutations aux seuls moments de bouleversement, l’enjeu est de prendre appui sur toute mutation pour introduire au quotidien une culture partagée de la réaction collective, c’est-à-dire une culture du changement. Dans la mesure où les variations de l’environnement deviennent permanentes, les organisations ont intérêt à entrer dans une dynamique collective d’adaptation constante, autrement dit, de résilience. La résilience organisationnelle est la capacité d’une organisation (entreprise, association, groupe de projet, etc.) à faire face à une épreuve, un incident ou un revers et à la surmonter en dépit de conditions qui peuvent apparaître comme défavorables

			Prendre la main sur le processus de changement pour passer les caps difficiles

			Changer n’est ni nouveau, ni récent, mais l’époque invite à intégrer que n’importe quelle position établie peut se révéler fragile, contingente et basculer de manière soudaine. Ce qui est actuel n’est pas le changement en tant que tel, c’est la conjugaison de la simultanéité, de la fréquence, de l’accélération, de l’ampleur et des conséquences des transformations. Qu’elles soient économiques, concurrentielles, techniques, financières, réglementaires, sociales, éthiques, culturelles, environnementales, ou autres, les transformations sont concomitantes, combinées, et exigent de s’adapter de manière rapide, multidimensionnelle et globale. Mais qui doit changer ? On sait par expérience que les acteurs les plus impliqués ne se limitent ni à la direction générale, ni aux services RH, ni aux managers de proximité, ni aux seuls agents. Tous les acteurs sont concernés à un moment ou à un autre. Il ne s’agit plus du passage d’une situation à une autre mais davantage de réagencements conjoints et accélérés de composantes, certaines affectant l’organisation plus profondément que d’autres.

			Face à cette réalité d’une permanence des évolutions, les organisations rêvent d’avoir au bon moment, les bonnes personnes, les justes qualifications là où il faut. Deux attitudes existent : subir ou prendre la main sur les événements. Subir, c’est ne rien faire de particulier, ou, en d’autres termes, réagir au pied du mur, utiliser les solutions extrêmes, recruter en urgence, remplacer sans état d’âme. Laissons de côté cette manière de faire et engageons-nous sur l’autre voie. Si l’on admet qu’aucun changement n’est naturel, ou autrement dit, qu’aucune transformation ayant des conséquences sur les emplois, les effectifs et les qualifications ne va de soi, alors s’ouvre justement le domaine de la gestion et du management des compétences.

			S’interroger sur la manière de prendre la main sur les événements, c’est en premier lieu comprendre ce qui se passe et partager le sens donné aux événements ; puis, définir des buts communs et préciser le contour des changements indispensables, et encore, coopérer avec les personnes concernées dans les pratiques quotidiennes pour faire face aux risques.

			Se préparer et préparer l’organisation

			Les points suivants s’avèrent nécessaires :

			-  inscrire l’action dans une stratégie offensive ;

			-  arrimer les démarches liées aux enjeux de l’organisation ;

			-  engager la ligne managériale à canaliser les énergies dans la même direction ;

			-  qualifier et digitaliser les services RH pour mener les projets liés aux compétences ;

			-  valoriser la circulation de l’information, la clarté des communications et les interactions.

			Inscrire l’action dans une stratégie offensive

			L’agilité de l’organisation face aux imprévus et l’ajustement nécessaire des compétences sont réellement une porte d’entrée pour dessiner une double stratégie offensive : d’une part reconfigurer l’organisation, les contours d’emplois pour atteindre les objectifs fixés et d’autre part, mettre en œuvre les conditions permettant la résilience et le changement de l’organisation. Ces chantiers majeurs, pour des structures et/ou des pays, s’inscrivent forcément dans le temps. Le temps est souvent invoqué pour réfuter la mise en œuvre de démarches compétences. Plusieurs éléments peuvent tempérer les arguments avancés :

			-  Il faut d’abord noter que les stratégies liées au personnel et aux qualifications surgissent souvent tard dans les projets de transformation envisagés, alors que les démarches compétences se veulent justement prévisionnelles et préventives. Des études récentes indiquent que plus de 40 % des emplois présenteraient une probabilité d’automatisation forte (robots industriels, robots de services à la personne, robots de défense, de sécurité et de surveillance) et complémentairement, que quatre emplois sur dix pourraient disparaître ou changer de contour dans les cinq années à venir du fait du digital. C’est dire que les services ressources humaines peuvent déjà anticiper et tirer profit des changements plutôt que d’en subir les menaces.

			-  Par ailleurs, c’est l’analyse prospective de l’évolution des emplois qui permet d’élaborer une stratégie GPEC et de la communiquer. Au lieu d’actions au coup par coup, les structures peuvent alors décliner un Projet Compétences en une mosaïque d’actions cohérentes, c’est-à-dire des microprojets complémentaires à conduire, simplement parce que les impacts des mutations sont différents d’un emploi à un autre et demandent donc des réponses RH différentes. Dans ce cadre, le tournant est pris progressivement et les durées des projets, l’engagement des responsables, DRH et personnes concernées varient.

			-  C’est le rôle de la Fonction Ressource humaine de conduire les réflexions, anticiper et penser les transformations avec les managers concernés, non pas une fois pour toutes mais par touches successives et de manière structurée pour ne pas éparpiller les projets. Complémentairement, les services ressources humaines sont plus que jamais confrontés à des enjeux qui impliquent la professionnalisation de la fonction elle-même (processus du recrutement, gestion des talents, formation, modes de fonctionnements), ainsi que le renforcement d’un rôle stratégique dans l’organisation. Montrer l’exemple en faisant évoluer ses propres pratiques facilite l’accompagnement des autres fonctions.

			Au fond, c’est moins une question de temps qu’une prise de conscience de l’enjeu et un passage à l’action, sans oublier que, quels que soient les générations et les âges, les collaborateurs préfèrent travailler dans des structures leaders, innovantes et matures.

			Arrimer les démarches liées aux enjeux de l’organisation

			La connaissance des démarches compétences est indispensable aux dirigeants et à l’ensemble de l’organisation. Elle doit renseigner sur le sens, l’utilité, l’envergure, les conditions, l’implication, les contraintes, les coûts, les durées… et doit rompre avec deux idées fausses : d’une part, la gestion des compétences est l’affaire des services RH et, d’autre part, les outils tiennent LA place essentielle, autrement dit « GPEC = référentiels de compétences ».

			Trop d’organisations associent immédiatement la GPEC aux référentiels de compétences et ainsi s’épuisent à les réaliser (pendant plusieurs mois et années) avant de les mettre sur leur Intranet, les classer et les oublier, ou de s’interroger sur leur utilisation. Les référentiels emplois/compétences sont des outils qui ne « sont », ni ne « font » la GPEC ou le management des compétences. L’expérience prouve que se cantonner aux seuls référentiels mène souvent à l’échec.

			On ne redira jamais assez combien il est essentiel que les projets compétences s’enclenchent à partir de problèmes de compétences à résoudre, et non de référentiels emplois/compétences à élaborer. Il y a GPEC à partir d’une obligation de changement ou de la nécessité d’un « apprentissage organisationnel » ; autrement dit, la GPEC part toujours d’un problème à résoudre, d’une transformation des compétences et de la nécessité d’apprendre.

			Complémentairement, la connaissance des démarches liées à la résilience et au changement de l’organisation permet aux acteurs clés de s’appuyer sur l’organisation. La souplesse et l’agilité de l’organisation reposent au moins sur quatre éléments : la culture (les relations internes de confiance, la coopération et les relations externes fiables et de grande qualité) ; le dialogue ouvert (la capacité de trouver, créer et négocier des solutions parfois inédites) et le leadership, c’est-à-dire la capacité de fédérer les managers et le personnel autour des orientations prises ; la capacité d’appropriation (savoir tirer des enseignements des événements passés pour mieux anticiper ou réagir).

			Deux modalités d’intervention sont évoquées dans chacune des trois étapes du changement, qui sont rapidement explicitées ci-dessous, à titre d’information :

			-  durant l’avant-crise : peut émerger soit, la prévention ou la pro-action, c’est-à-dire l’anticipation et la préparation soit, la défensive, c’est-à-dire le face-à-face avec le choc et la déstabilisation ;

			-  durant la crise : le choix peut concerner l’offensive, - c’est-à-dire la mise en place d’un projet d’accompagnement des dirigeants, managers et des personnes articulé à un projet organisationnel - ou la défensive, c’est-à-dire la confrontation avec les problèmes et l’absorption des difficultés au fur et à mesure de leur apparition ;

			-  durant l’après crise : l’attitude de prévention se traduit par la mise en œuvre de mécanismes de veille par rapport aux risques tandis que l’attitude de défensive n’utilise aucune exploitation particulière de l’expérience vécue par l’organisation.

			Il s’agit de mettre en place une démarche permettant à l’organisation de faire face aux défis qui la traversent, en renforçant sa souplesse, son agilité et en fédérant le personnel.

			Engager toute la ligne managériale à canaliser les énergies dans la même direction

			Le management des compétences et du changement véhicule des valeurs humaines qui engagent toutes les parties prenantes. C’est une démarche contraire aux méthodes Kleenex, qui consiste à prendre et à jeter le personnel au gré des circonstances ; c’est également une démarche anti « y’a qu’à » et anti-favoritisme. Pas de management des compétences sans engagement actif de toute la chaîne des responsables (dirigeants, cadres opérationnels, responsables de proximité) avec la collaboration des services RH et d’accompagnants (formateurs, superviseurs, référents…).

			C’est un processus qui traduit la volonté de « s’occuper » des personnes pour les accompagner dans les changements que connaît l’organisation. Il s’agit non pas de laisser chacun face à lui-même et aux situations pour constater ensuite la réussite ou l’échec, mais de concevoir et mettre en œuvre une combinaison de dispositifs RH, de relais identifiés et d’appuis adaptés pour la réussite des transitions, représentant certes un engagement financier réel mais moindre que s’il s’agissait de licenciements ; mais c’est surtout en termes d’implication des dirigeants et des responsables que l’investissement s’avère le plus exigeant. Nombre d’organisations ne sont pas du tout en phase avec cette étape.

			Les démarches compétences et changement associé impliquent des coopérations au plus haut niveau, ce qui demande d’adopter une logique du « ET » (les uns et les autres) et non une logique du « OU » (les uns ou les autres) ; il ne s’agit pas d’impliquer les dirigeants ou les responsables, ou les services RH, ou les partenaires, mais bien les dirigeants ET les responsables, ET les services RH, ET les personnes concernées, ET les partenaires sociaux.

			L’implication des dirigeants est indispensable sur la durée.

			La direction générale et, plus largement, les cadres dirigeants incarnent le management des compétences ainsi que le changement et en sont les promoteurs. Certaines directions n’hésitent pas à s’engager dans des expérimentations qui les impliquent en premier lieu, au nom de l’exemplarité. Si collaborateurs et managers participent à l’élaboration des méthodes et outils, les résultats seront visibles à plus long terme. Il y a donc lieu de revenir régulièrement sur l’engagement de la direction et des dirigeants.

			La DRH (ou la direction selon la taille de l’organisation) est la responsable du projet, au sens propre du terme, du début à la fin et à ce titre, joue un triple rôle : elle fait le lien entre la stratégie de l’organisation (les décisions, les transformations, les projets…) et l’évolution du professionnalisme à inventer ; elle est partie prenante de la qualité et de la simplicité des démarches introduites dans l’organisation ; elle a la responsabilité de l’efficacité des démarches et de leur utilisation effective sur le terrain. La DRH est surtout la référence qui sécurise le projet GPEC, qui stimule, appuie, accompagne, propose les arbitrages, réoriente. Le rôle de la DRH est déterminant sur le long terme.

			Les responsables opérationnels et de proximité sont les metteurs en œuvre et les utilisateurs des démarches de management des compétences. Leurs critères d’appréciation sont évidents : simplicité, facilité, utilité. Plus les managers participent à l’élaboration ainsi qu’à la validation des démarches et outils, plus le temps d’appropriation est court. Accompagner ces managers dans les expériences pilotes, les premières fois, est un gage de réussite, d’autant plus qu’ils sont concernés par les changements à long terme.

			Les salariés : s’adapter aux évolutions de l’organisation, des emplois, des organisations est le lot de tout salarié, quels que soient l’organisation et le niveau de responsabilité. Tout un chacun trouve une légitimité à changer, à condition que les changements permettent de sauvegarder l’avenir. L’implication des salariés dépend beaucoup des bénéfices professionnels et financiers perçus, de la crédibilité des responsables, de la facilité des méthodes à utiliser et de la possibilité de réussite et de rebond.

			Les partenaires sociaux ont un rôle important à jouer dans la conception, la préparation et la mise en place du management des compétences, sans oublier l’information. Certaines organisations proposent systématiquement une formation aux partenaires sociaux permettant aux différents interlocuteurs de partager un langage commun et donc d’avoir des communications et contributions de qualité. D’autres les incluent d’emblée dans l’ensemble du processus, accentuant ainsi les chances de réussite.

			Qualifier et digitaliser les services RH pour mener à bien les projets liés aux compétences

			Concevoir, conduire, animer des projets compétences nécessite pour les services RH de clarifier la complémentarité entre les trois domaines fréquemment présentés en parlant des services ressources humaines : la gestion administrative du personnel (GAP), la gestion des ressources humaines (GRH), la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC).

			Ces trois composantes de la fonction ressources humaines sont complémentaires et interdépendantes :

			-  La gestion administrative du personnel (GAP) est la base obligatoire et légale dans toutes les organisations, quel que soit le continent. Appelée également fonction personnel, la gestion administrative du personnel recouvre concrètement la tenue des dossiers, de la base, les statistiques d’effectifs, la paie, le SIRH, etc. Elle prend en charge les relations avec les instances administratives et les relations avec les partenaires sociaux.

			Elle se caractérise par la confrontation constante et chronophage des responsables du personnel ou équivalent à des situations administratives personnelles, ce qui ne permet pas, paradoxalement, une approche globale de la ressource. L’introduction des SIRH apporte des possibilités nouvelles. Mais il est impossible de mettre en place une démarche compétences si l’organisation ne connaît qu’une gestion administrative du personnel sans passer par des étapes intermédiaires liées à l’introduction des principaux processus ressources humaines.

			-  La gestion des ressources humaines (GRH) s’installe au fur et à mesure de l’accroissement des effectifs ; elle a pour objectif la conception et l’application de règles collectives permettant aux salariés d’évoluer professionnellement via des processus RH tels que le recrutement, l’intégration dans l’équipe ; l’exercice de l’emploi ; le management ; l’appréciation du travail ; la formation ; la mobilité interne ; les promotions et la fin de vie professionnelle.

			Pour le salarié, la gestion des ressources humaines entre en lice au moment de son recrutement et s’achève au moment de son départ (de l’organisation ou en retraite) ; elle donne les règles de fonctionnement professionnel propres à l’organisation.

			La gestion des ressources humaines nécessite de dégager du temps pour passer d’une dimension individuelle du travail (les effectifs) à une appréhension d’une approche qualitative de la ressource et d’une dynamique collective au regard d’une performance globale.

			Il importe de repérer si les principaux processus ressources humaines sont en place avant de se lancer dans une démarche compétences.

			-  La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) est une démarche plus récente qui consiste à anticiper ou à prendre en compte les mutations des organisations, dans le but d’accompagner les salariés de manière individualisée, coordonnée et encadrée, en mettant en place des dispositifs adaptés, collectifs et individuels. La GPEC part des problèmes compétences de l’organisation, mobilise les acteurs autour de solutions RH, articule l’ensemble des dispositifs RH dans ce but, les met en œuvre, puis évalue les résultats. C’est une démarche intégrée.

			La GPEC s’appuie sur les démarches et outils de la gestion des ressources humaines pour construire les dispositifs permettant de résoudre les problèmes de compétences et de réactivité au changement.

			Rappelons que le management des compétences est une démarche qui consiste à « tirer le meilleur parti des compétences des acteurs dans l’intérêt général de l’organisation, c’est-à-dire pour une meilleure qualité de service et de travail, mais aussi pour une valorisation des acteurs professionnels2 ». C’est une fonction commune à tout responsable (dirigeant, cadre supérieur, manager de proximité…).

			Les emplois appartenant aux services RH peuvent être classés dans l’une ou l’autre des dimensions énoncées. C’est ce que présente le tableau ci-dessous.

			Les emplois de la GAP, GRH et GPEC

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Emplois de la GAP

						
							
							Emplois de la GRH

						
							
							Emplois de la GPEC

						
					

					
							
							•  Responsable du personnel, gestionnaire de la paie, gestionnaire administratif du personnel, assistant du personnel

							•  Gestionnaire des concours et examens

							•  Gestionnaire-coordinateur des dispositifs d’action sociale

							•  Responsable/gestionnaire des relations sociales

							•  Juriste/assistant juridique

							•  Chargé de la prévention des risques professionnels

						
							
							•  Responsable/gestionnaire des ressources humaines

							•  Responsable/gestionnaire du recrutement/assistant de recrutement/recherchiste

							•  Responsable/gestionnaire de la gestion des talents

							•  Responsable/gestionnaire de formation/assistant de formation

							•  Ingénieur de formation/pédagogue/ingénieur pédagogique

							•  Responsable de la mobilité/conseiller en gestion de la mobilité ou des carrières/gestionnaire ou assistant mobilité ou gestion des carrières

							•  Responsable ou chargé des talents

						
							
							•  Responsable de la gestion prévisionnelle des emplois et compétences

							•  Responsable du développement des emplois et compétences

							•  Responsable/ gestionnaires des transitions professionnelles

							•  Chef de projet GPEC

							•  Responsable de la VAE (validation des acquis de l’expérience)

						
					

				
			

			La gestion des emplois et des compétences (GPEC) signe une troisième dimension de la fonction ressources humaines. Néanmoins, mettre en place un système de GPEC et le dérouler ne signifie pas du tout introduire un système supplémentaire. Il s’agit plutôt d’utiliser des démarches et outils existants afin de les combiner et de les orienter vers le maintien de l’employabilité des salariés.

			De nombreuses organisations s’appuient encore sur une gestion administrative du personnel (GAP) et leur souci est de la moderniser (base de données, tableau des effectifs, des recrutements, pyramide des âges, SIRH…). Les processus RH se mettent en place progressivement. Trop souvent encore, organigrammes, descriptions d’emplois, entretiens d’appréciation, recensement de besoins de formation n’existent pas, voire ne sont pas exploités. Dans de telles conditions, il est difficile d’initier des démarches GPEC sans un travail soutenu d’actualisation des processus de bases de GAP et GRH.

			Valoriser la circulation de l’information,la clarté des communications et les interactions

			L’avenir des organisations, quelles qu’elles soient, repose également sur la capacité des acteurs à se situer collectivement dans des perspectives d’adaptation, de rebond, de changement.

			On sait avec le recul, qu’avant d’être un panel de méthodes et d’outils, le recours aux démarches de changement est basé sur un état d’esprit : la conscience des risques face à la concurrence et à l’environnement, la volonté de piloter une stratégie RH, la maturité de la gestion des ressources humaines et l’agilité des communautés professionnelles internes.

			Dans ce cadre, tout ce qui concourt au dialogue fait partie des atouts : le dialogue entre dirigeants au sein des fonctions transversales et des lignes hiérarchiques ; l’alliance avec les services ressources humaines, les managers, les partenaires sociaux et les salariés, particulièrement sur ces sujets-là.

			Il peut être difficile d’engager d’emblée une démarche compétences si l’organisation n’a jamais vécu de démarche interactive d’appréciation du travail (les activités, la performance, le fonctionnement) et si elle n’est rodée à aucun des principaux leviers RH - le recrutement, la formation et la mobilité. Ce sera le but du diagnostic initial que de dresser l’état des lieux et de repérer la faisabilité d’une telle démarche.

			
				
					
				
				
					
							
							En résumé

							Une transformation, a fortiori une crise, ne peut pas se résoudre à partir de recettes connues. Elle exige nécessairement une approche nouvelle, qui est à construire, voire à inventer, avec les interlocuteurs présents. Par contre elle peut tirer des enseignements de son passé.

							Même si elle demande un corpus technique, une démarche compétences joue sur quatre leviers : une impulsion volontariste et de durée des dirigeants et décideurs au regard des enjeux pour l’organisation ; une maturité de la fonction RH dans la capacité de créer les conditions de réussite et la conduite opérationnelle du projet en fonction de l’état de la GRH ; la capacité de l’ensemble des interlocuteurs à travailler en synergie, à collaborer et se mettre en apprentissage permanent pour faire face aux risques, et la valorisation des savoir-faire relationnels des managers.

						
					

				
			

			Apprendre des autres pour trouver sa propre voie

			Les savoirs d’expérience se construisent au fil des situations vécues, auxquelles toute organisation et tout un chacun est confronté. L’expérience des autres peut être aussi utilisée comme un moyen d’enrichir ses connaissances et de progresser dans les projets touchant les compétences. Tirer profit de l’expérience d’autrui peut vouloir dire pour le lecteur :

			-  découvrir ce qui existe ailleurs, ou ce qui a été fait précédemment, afin de stimuler la réflexion, pointer les réussites et les échecs possibles, explorer les questions soulevées et formuler ses propres hypothèses de travail ;

			-  mieux évaluer la faisabilité des projets dans le contexte local, à partir de l’expérience de ceux qui se sont déjà lancés dans le même type de démarche ;

			-  valider ou invalider des façons de faire prévues, en les reliant aux situations proposées et en les utilisant comme des preuves ou des argumentaires.

			Deux exemples sont racontés. Les textes présentent d’abord la situation de départ, la problématique compétences et le projet GPEC ; puis la préparation des démarches et des outils nécessaires ainsi que le suivi du déroulement du projet compétences ; et enfin, les résultats et les enseignements tirés.

			Dans le premier, vécu comme une réussite, les responsables entendent réagir à l’impact du Web qui transforme les habitudes de la clientèle. Les commandes par courrier et téléphone sont massivement remplacées par l’utilisation d’internet et des réseaux sociaux. La réorganisation introduit une modification des contours d’emplois qui touche nombre de professionnels. Ce projet est réalisé dans une organisation de grande culture RH et ayant des habitudes très ancrées de dialogue et d’accompagnement.

			Le second exemple concerne la concurrence dans le secteur minier et la difficulté de fidéliser les professionnels de l’entreprise. Le projet a consisté à situer le niveau de maîtrise des métiers de la maintenance industrielle d’une soixantaine de personnes afin de les repositionner dans le système de classification, rémunération, et de leur offrir des perspectives d’évolution intéressantes. L’expérience a permis aux dirigeants et DRH de mesurer les difficultés concrètes liées au multiculturalisme sur le terrain.

			Les deux exemples reprennent l’ensemble des principes énoncés dans cet ouvrage, soit en les démontrant, soit en confirmant que leur non-respect est préjudiciable à la réussite.

			Exemple - Impact du Web sur la vente à distance et les emplois de la relation clientèle - France

			I - Le problème et le projet GPEC

			C’est la diminution conséquente des commandes papier et téléphone qui a alerté les dirigeants de Bonprix, société internationale spécialisée dans la vente à distance de vêtements, présente dans une vingtaine de pays en Europe et filiale du groupe allemand du même nom.

			En 2011, la direction clientèle constate en effet une importante baisse de charge de travail pour la moitié du personnel du centre d’appels, tandis que les commandes par Internet et les réseaux sociaux s’accroissent de manière très sensible. Il est vrai que si des transferts de tâches vers le Web existent pour les titulaires de certains emplois (correspondancière par exemple), d’autres agents (employé tri courrier, conseiller commercial) ne peuvent exercer les activités liées à l’internet et aux réseaux sociaux, par manque de compétences. De ce fait, direction clientèle et DRH se trouvent dans l’obligation de faire appel à des intérimaires pour faire face à la surcharge.

			Dans le même temps, les superviseurs, spécialisés par canal de commandes (papier, téléphone, Internet, réseaux sociaux) ne sont pas tous polyvalents. Dans ce contexte porteur, salariés et partenaires sociaux, soucieux de la baisse de charge d’une direction phare pour l’entreprise, commencent à manifester de l’inquiétude, d’autant que la demande continue à progresser.

			Il a donc paru important aux directions clientèle et RH de résoudre le problème concernant le redéploiement du personnel pour assurer un temps plein à tous les salariés et superviseurs de la direction clientèle.

			L’analyse de la situation de départ

			Les emplois existants dans la direction clientèle d’alors sont ceux du front office (réception des appels), du back-office (correspondance, traitement d’après-commandes), du traitement des anomalies (litiges sur articles) et de l’ouverture courrier (commandes papier). Le centre d’appels est organisé par canal (papier, téléphone, Internet, réseaux sociaux). La répartition des effectifs est présentée dans le tableau page suivante.

			L’organisation, les emplois et effectifs du service clientèle au démarrage du projet

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les services

						
							
							Les emplois correspondants

						
							
							Les effectifs

						
					

					
							
							Le front office - Les anomalies (litige sur article)

						
							
							Conseiller commercial

						
							
							25

						
					

					
							
							Le back-office - correspondance français/flamand

						
							
							Correspondancière

						
							
							16

						
					

					
							
							Tri et ouverture du courrier

						
							
							Employé tri courrier

						
							
							5

						
					

					
							
							Supervision

						
							
							Superviseur

						
							
							4

						
					

					
							
							Encadrement et formation

						
							
							Encadrant et Formateur

						
							
							6

						
					

					
							
							Total

						
							
							56 personnes

						
					

				
			

			La société, qui comprend 130 salariés environ, bénéficie d’une gestion des ressources humaines répondant aux besoins de l’entreprise depuis de nombreuses années. Deux personnes se partagent les activités des services RH, la directrice des ressources humaines s’occupant de la gestion du personnel, des emplois et de la mobilité, et la responsable de formation. La culture du changement, de l’adaptation est partagée de longue date par les membres du comité de direction (dont fait partie la DRH), les décisions sont rapidement prises, mises en œuvre et suivies.

			Dans cette structure, qui connaît très peu de turn-over, la moyenne d’âge générale des salariés de l’entreprise est de 35 ans (de 20 à 58 ans), l’ancienneté moyenne est de huit ans. En matière de processus ressources humaines, les entretiens d’appréciation sont réalisés annuellement et de nombreuses formations sont dispensées. Les relations avec les partenaires sociaux sont positives et basées sur un dialogue confiant.

			L’organisation cible et les nouveaux emplois

			Les directeurs clientèle et RH décident de mettre en place une nouvelle organisation au sein du département clientèle en réponse à la forte pénétration du Web (45 % des commandes) au détriment de l’achat sur catalogue et par téléphone.

			Cette organisation cible se dessine de la manière suivante : tous les emplois deviennent multicanaux, y compris celui de superviseur. Les trois emplois forment une filière professionnelle. L’emploi principal, chargé de clientèle, est redimensionné : il a la responsabilité complète du client et représente la cible prioritaire. Les formateurs sont internes à l’entreprise et rattachés à la direction relations clientèle.

			Les emplois de la nouvelle organisation

			
				
					[image: ]
				

			

			L’organisation mise en place concerne principalement les deux sous-directions du département clientèle, le back-office et le front office, c’est-à-dire une cinquantaine de personnes, dont 90 % de femmes, âgées de 22 à 59 ans (soit une moyenne d’âge d’environ 40 ans), avec une ancienneté variable de 1 à 20 ans (moyenne de 8 ans) et un turn-over quasi inexistant. Les niveaux de compétences sont hétérogènes, de l’ouverture du courrier à la gestion bilingue (français, néerlandais) des ventes sur réseaux sociaux.

			Le projet GPEC

			Les directeurs de service engagent un projet impliquant l’ensemble des parties prenantes. L’objectif est de repositionner les 50 personnes concernées sur les quatre emplois redessinés, en sachant qu’aucune autre possibilité d’évolution n’existe, ni sur le site, ni dans le groupe.

			Après examen des motivations de l’ensemble des personnes concernées, des partenaires sociaux et les points de difficultés repérés, le projet compétences comprenant l’accompagnement est rédigé et présenté à la direction générale et au comité de direction.

			Les dispositifs RH et le plan d’action

			La démarche préalable a consisté à analyser la situation, formaliser le problème à résoudre et formuler le projet GPEC. Puis, la démarche pour accompagner la mutation d’environ cinquante personnes confrontées à l’évolution des emplois de la direction relations clientèle a été précisée. Elle est présentée ci-dessous.

			-  Étape I - Préparer les démarches et outils

			•  Décrire les activités et compétences des nouveaux emplois ; décrire les niveaux de compétences.

			•  Choisir les compétences à tester, emploi par emploi ; établir la démarche d’évaluation des compétences techniques et transversales et du potentiel pour chaque emploi ; se préparer en interne.

			•  Choisir un prestataire pour l’évaluation du potentiel.

			-  Étape II - Lancer et dérouler le projet compétences

			•  Communiquer auprès des salariés et superviseurs ; faire passer l’ensemble des tests ; mener une restitution des résultats auprès de chaque personne concernée.

			•  Organiser et monter les formations au regard des principales compétences à acquérir.

			•  Monter les projets individualisés de formation et le plan de formation collectif.

			-  Étape III - Faire aboutir le projet compétences et faire le bilan

			•  Réaliser les formations.

			•  Entrer dans les nouveaux emplois et dans la routine des nouveaux processus.

			•  Faire le bilan et tirer des enseignements.

			
				
					
				
				
					
							
							La Roue des compétences est une démarche permettant de rechercher et structurer les compétences.

							Le modèle part de l’idée que tout emploi contient deux types de compétences : 

							-  des compétences techniques (ou métier) : des connaissances, des méthodes et des savoir-faire ;

							-  des compétences transversales :

							•  d’organisation (individuelles, collectives et managériales),

							•  relationnelles (individuelles, en interaction et managériales),

							•  d’adaptation ou d’apprentissage (analyse, capitalisation, transfert).

						
					

				
			

			II - Préparer les démarches et outils

			La phase préalable a permis de formaliser la nouvelle organisation et de déterminer le contour des quatre emplois nouveaux : opérateur commercial, conseiller commercial, chargé de clientèle et superviseur. En complément de ce travail, la DRH et la directrice clientèle ont fait le lien avec le système de classification et de rémunération.

			Décrire les activités et compétences des nouveaux emplois

			La DRH et la direction clientèle souhaitaient des supports simples et accessibles. Une équipe projet a été mise en place, composée des responsables de proximité, direction clientèle et DRH.

			Les activités ainsi que les compétences techniques des quatre emplois nouveaux (opérateur commercial, conseiller commercial, chargé de clientèle et superviseur multicanaux) ont été décrites, à partir du modèle de la Roue des compétences (voir encadré), en faisant bien ressortir les différents canaux de travail (courrier, saisie, téléphone, réponses écrites, email, réseaux sociaux).

			Quelques compétences plus transversales ont été identifiées ainsi que les attitudes professionnelles requises (dynamisme, maîtrise de soi, respect des règles de travail et de vie professionnelle, convivialité, esprit positif). Pour les superviseurs, les compétences techniques et les compétences liées au leadership ont été mises en valeur.

			Le tableau ci-dessous représente la trame utilisée pour les compétences.

			Typologies et niveaux de compétences par emploi

			
				
					
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Compétences

						
							
							Niveau requis

						
							
							Emplois

						
					

					
							
							
							N1

						
							
							N2

						
							
							N3

						
							
							E1

						
							
							E2

						
							
							E3

						
					

					
							
							Connaissances

						
							
							Description précise de chaque niveau

						
							
							-

						
							
							2

						
							
							3

						
					

					
							
							Procédures

						
							
							3

						
							
							3

						
							
							3

						
					

					
							
							Langues

						
							
							1

						
							
							1

						
							
							2

						
					

					
							
							Logiciels

						
							
							2

						
							
							3

						
							
							3

						
					

					
							
							Savoir-faire métier

						
							
							2

						
							
							2

						
							
							3

						
					

				
			

			La première colonne (compétences) fait état des cinq catégories de compétences retenues et nommées par l’entreprise.

			La deuxième (niveau requis) indique que chaque compétence est décomposée en trois niveaux de maîtrise (voir le tableau page suivante).

			Dans la troisième colonne (emploi), les niveaux de maîtrise sont répartis par emploi (E1 : opérateur commercial ; E2 : conseiller commercial ; E3 : chargé de clientèle).

			Description des niveaux de compétences et répartition par emploi

			
				
					
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Compétences

						
							
							Niveau 1

						
							
							Niveau 2

						
							
							Niveau 3

						
							
							E1

						
							
							E2

						
							
							E3

						
					

					
							
							Savoir apprécier l’opportunité d’un geste commercial et repérer le geste à faire

						
							
							-

						
							
							Savoir rechercher l’historique du client et repérer le geste commercial possible

						
							
							Savoir rechercher l’historique du client et déterminer le geste commercial approprié à réaliser

						
							
							-

						
							
							3

						
							
							3

						
					

					
							
							Savoir valider les commandes papier et Internet et repérer des anomalies

						
							
							Savoir entrer des données sans erreur en utilisant le logiciel de saisie approprié

						
							
							Savoir corriger des erreurs de saisie clients en utilisant le logiciel de saisie approprié

						
							
							Savoir analyser l’anomalie et appliquer la procédure de résolution de problème, en utilisant le logiciel de saisie de manière appropriée

						
							
							-

						
							
							2

						
							
							3

						
					

				





OEBPS/font/Arial-BoldMT.ttf


OEBPS/image/Diapositive02.jpg





OEBPS/font/HelveticaNeueLTStd-Roman.otf



OEBPS/image/LogoNoirEdition.png
nnnnnnn





OEBPS/image/LogoNoirEdition1.png
GERESO

llllll





OEBPS/font/HelveticaNeueLTStd-Bd.otf


OEBPS/font/Arial-ItalicMT.ttf


OEBPS/image/Logos-RH-NB.jpg
la librairj}'grgﬂ





OEBPS/image/TABLEAU-B.jpg
NN

YN

Opérateur commercial

Conseiller commercial

Chargé de clientéle

Superviseur

Encadrant de proximité

Formateur

Direction clientéle






OEBPS/font/ArialMT.ttf




OEBPS/image/PECO3.jpg
CLAUDE FLUCK ‘

MANAGEMENT
DES COMPETENCES
EN PRATIQUE

Dispositifs, méthodes

et outils concrets






OEBPS/font/Wingdings-Regular.ttf




